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Bilan de la concertation 
Annexe 1 – Publication réalisées durant la 

concertation 
 

Annexé à la délibération d’arrêt du RLPI du 28 septembre 
2023 
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Extraits des supports présentés durant la concertation  
 
Extraits du support présenté lors des réunions de concertation relatives au diagnostic :  

 

 
 

 
 

 

Règles nationales applicables

6

Agglomération de moins de 
10 000 habitants hors d’une 

unité urbaine de plus de 
100 000 habitants

Agglomération de moins de 10 
000 habitants dans une unité 

urbaine de plus de 
100 000 habitants

Agglomération de plus de 10 
000 habitants

Publicité (ou pré-enseigne) sur un mur 
ou une clôture non lumineuse

surface ≤ 4 m2

hauteur ≤ 6 m
surface ≤ 12 m2

hauteur ≤ 7,5 m
surface ≤ 12 m2

hauteur ≤ 7,5 m

Publicité (ou pré-enseigne) scellée au 
sol ou installée directement sur le sol 

non lumineuse 
INTERDIT

surface ≤ 12 m2

hauteur ≤ 6 m
surface ≤ 12 m2

hauteur ≤ 6 m

Bâches publicitaires et dispositifs de 
dimensions exceptionnelles INTERDIT INTERDIT AUTORISÉES

Publicité lumineuse éclairée par 
projection ou transparence

surface ≤ 4 m2

hauteur ≤ 6 m
Extinction entre 1h et 6h

Règles de la publicité non 
lumineuse

Extinction entre 1h et 6h

Règles de la publicité non 
lumineuse

Extinction entre 1h et 6h

Publicité lumineuse autre qu’éclairée 
par projection ou transparence 

(notamment numérique)
INTERDIT

surface ≤ 8 m2

hauteur ≤ 6 m
Extinction entre 1h et 6h

surface ≤ 8 m2

hauteur ≤ 6 m
Extinction entre 1h et 6h

Toutes les communes sauf 
Chessy et Serris

Commune de Chessy et 
Serris

#01

6

#01 Interdictions absolues et relatives de publicité

§ Sur les arbres ;
§ « Sur les plantations ; Sur les poteaux de

transport et de distribution d’électricité ; sur les
équipements publics relatifs à la circulation ; sur
les murs de cimetière ; sur les clôtures non
aveugles ; sur les murs de jardins publics »*

§ Sur les monuments historiques classés ou
inscrits de la commune (ex : le pont de la Marne à
Esbly) ;

§ Dans le site classé « Château et parc » de
Coupvray.

INTERDICTIONS ABSOLUES – PAS DE 
DEROGATION

INTERDICTIONS RELATIVES –
DEROGATION POSSIBLE

§ Aux abords des monuments historiques (périmètre
de 500m) ;

§ Dans le site inscrit « Parc et Château des Hautes-
Maisons » à Montry.

§ Dans le Site patrimonial remarquable (SPR) de
Villeneuve-le-Comte. 8

Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel *(Art. R.581-22 du C. env.)

Le RLPi de Val d’Europe Agglomération (VEA)#01

12
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

Points forts :

- Une réelle volonté de réduire la
publicité extérieure sur le territoire ;

- Une règlementation des nouveaux
supports comme le numérique ;

- Une volonté d’harmonisation sur
l’ensemble des 5 communes couvertes
par le RLPi.

- La présence de nombreuses règles qui
pourront être reprises par le futur
RLPi.

Points d’amélioration :

- Aller vers une simplification du
zonage (nombre de zones) et une
harmonisation encore plus poussée
de certaines règles (ex : mobilier
urbain) ;

- Aller vers une simplification de la
règlementation (ex : ens. parallèles et
perpendiculaires) pour faciliter
l’application et la compréhension du
RLPi par tous (assujettis et services).
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Ø 86 supports recensées dont 15 ne supportant pas de publicité.
Ø Environ 310 m2 de surface d’affichage et 82% de publicités scellées au

sol ou installées directement sur le sol ou apposées sur mobilier
urbain.

Ø Pression publicitaire accrue sur Esbly, Montry, Saint-Germain-Sur-
Morin (traversé par la D934 et D5) et Serris.

Répartition des publicités et préenseignes#02

Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel
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36

Répartition des publicités et préensiegnes par 
typologie

Conformité des publicités et des pré-enseignes#02

15
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

63% des publicités et pré-enseignes recensées sont non-conformes

au code de l’environnement.

41 non-conformités pour 47 infractions (certains dispositifs font
l’objet de plusieurs infractions).

Principales infractions :
- Les publicités scellées au sol ou installées directement sur le 

sol présentes sur l’ensemble du territoire intercommunal ; 
- Les publicités sur mur ou clôture de plus de 4m2 ; 
- Les publicités sur éléments visés à l’article R.581-22 du c. env. 

(voir slide n°8 tirets 1 et 2)

26

45

Conformité des publicités et préenseignes à la 
règlementation nationale

Conformes Non-conformes
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Répartition des enseignes par typologie

Répartition des enseignes#03

Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

Ø 875 enseignes relevées sur Val d’Europe Agglomération ;
Ø Pression des enseignes sur les centres-villes et polarités commerciales.

21
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Conformité des enseignes au code de l’environnement#03

22
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

21% des enseignes recensées sont non-conformes au 

code de l’environnement. 

180 non-conformités pour 187 infractions. 

Principales infractions :
- Des activités avec des façades saturées d’enseignes ; 
- Le non-respect de la limitation en nombre des enseignes de 

plus d’1m2 scellées au sol ou installées directement sur le sol. 

Surnombre d’enseignes de plus 
d’1m2 scellées au sol ou installées 

directement sur le sol, Esbly.

691

180

Conformité des enseignes à la 
règlementation nationale

Conformes Non-conformes

Façade saturée d’enseignes, Saint-Germain-sur-
Morin.

Les premières orientations#04

32
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

Orientation 1 : Maintenir l’interdiction de publicité dans les périmètres de protection des monuments historiques et dans le Site
Patrimonial Remarquable de Villeneuve-le-Comte uniquement pour la publicité apposée sur mobilier urbain ;

Orientation 2 : Interdire la publicité y compris celle installée sur le mobilier urbain au sein des communes labélisées « Village de
caractère » et des cœurs de villes de Serris et Chessy à préserver de la pression publicitaire ;

Orientation 3 : Harmoniser la règlementation du RLPi de 2016 applicables aux publicités et préenseignes en matière de format et de
densité à l’ensemble des 10 communes de l’intercommunalité ;

Orientation 4 : Harmoniser autant que possible les règles applicables à la publicité apposée sur le mobilier urbain sur l’ensemble des
10 communes de l’intercommunalité en adaptant el RLPi de 2016 ;

Orientation 5 : Limiter les dispositifs lumineux (publicités, enseignes et préenseignes) y compris les dispositifs numériques en
s’inspirant des règles édictées par le RLPi de 2016 ;

Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel

33

Orientation 5 : Interdire l’installation de certaines enseignes particulièrement impactantes pour les paysages comme, les enseignes
sur toiture ou terrasse en tenant lieu, les enseignes sur balcon, sur auvent ou marquise, etc. en reprenant ou en adaptant les
dispositions du RLPi de 2016 ;

Orientation 6 : Maintenir la qualité et la sobriété des enseignes parallèles et perpendiculaires au mur en encadrant leur nombre ou
encore leur saillie tout en prenant en compte les caractéristiques architecturales du territoire, notamment dans le Site Patrimonial
Remarquable de Villeneuve-le-comte ;

Orientation 7 : S’appuyer sur le RLPi de 2016 pour réglementer les enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol en les
limitant en nombre, en hauteur ou en format ainsi que les enseignes inférieures ou égales à 1m2 scellées au sol ou installées
directement sur le sol ;

Orientation 8 : Encadrer les enseignes sur clôture en nombre et en surface en s’appuyant du RLPi de 2016 ;

Orientation 9 : Renforcer la règlementation sur les enseignes temporaires en reprenant les dispositions du RLPi de 2016 ou en les
adaptant.

Les premières orientations#04
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La réflexion sur le zonage et les règles#05

En ZP1(SPR et périmètre des monuments historiques) et
ZP2 (Villages de caractère) : Interdire toute publicité y
compris sur le mobilier urbain ;

En ZP3 (cœur de ville de Chessy et Serris) : Interdire toute
publicité sauf celle sur le mobilier urbain dans un format
limité ;

En ZP4 (Agglomérations en dehors des ZP1 à ZP3) :
Harmonisation des règles applicables aux communes de
moins de 10 000 habitants : Publicité sur mur autorisée dans
la limite de 4m2 et 6m de hauteur au sol (+ règle de densité
renforcée) et publicité sur mobilier urbain autorisée dans un
format limité.
Publicité scellée au sol ou installée directement sur le sol
interdite.

Objectif général de simplification du RLPI de 2016 en 
s’inspirant des règles déjà mises en place. 

Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel
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La réflexion sur le zonage et les règles#05

En ZE1(SPR et périmètre des monuments historiques) : Règles
plus stricte pour mettre en valeur le patrimoine bâti sur la base
des prescriptions de l’ABF et du RLPI de 2016.

En ZP2 (Agglomération hors ZE1, ZE3 et ZE4) : Règlementation
médiane permettant de maintenir la qualité du cadre de vie
actuel (ex: enseignes scellées au sol ou installées directement
sur le sol autorisées dans des conditions strictes : Si activité
non visibles depuis la voie publique et dans un format limité)
en s’appuyant sur le RLPI de 2016.

En ZE3 (espaces d’activités) : Règles plus souples notamment
pour l’utilisation des enseignes scellées au sol ou installées
directement sur le sol et des enseignes sur clôture en
s’appuyant sur le RLPI de 2016.

En ZE4 (Emprise du Parc Disney et du Village Nature) :
Règlementation nationale comme c’est le cas avec le RLPi de
2016.

Objectif général de simplification du RLPI de 2016 en 
s’inspirant des règles déjà mises en place. 

Le planning prévisionnel#06

39
Tous droits réservés GO PUB - Document confidentiel 1er trimestre 2023

Les grandes dates à retenir :

Ø A partir de 2021 : Débats sur les
orientations à compter de septembre ;

Ø Entre septembre 2021 et avril 2022 :
Réunions de concertation ;

Ø Juin 2022 : Arrêt du RLPi ;

Ø Octobre 2022 : Enquête publique ;

Ø Mars 2023 : Approbation du RLPi.
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Extraits du support présenté lors des réunions de concertation relatives à la présentation du pré-projet 
de RLPi : 
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Étape 3

Délibérations actant la tenue
de débats sur les orientations
du futur

Automne 2023

Étape 4

Délibération arrêtant le
projet de RLPi et tirant le
bilan de la concertation

Janvier 2023

Étape 5

Projet transmis pour avis aux
PPA, aux communes et à la
CDNPS : avis dans les 3 mois

Enquête publique et rapport
du commissaire-enquêteur :

2 mois

Février - Juillet 2023

Etape 1

Délibération prescrivant la révision
du RLPi : définition des objectifs de
VAE et modalités de concertation

27 février 2020

Étape 2

Elaboration du RLP : diagnostic

/ enjeux / choix de règles et
zonage / concertation

Février 2020 - Février 2022

Étape 6

Ajustements éventuels

été 2023

Étape 7

Délibération approuvant
le projet de RLPi

Septembre 2023

*PPA : Personnes Publiques Associées
*CDNPS : Commission Départementale de
la Nature, des Paysages et des Sites

#01 Calendrier prévisionnel : une procédure similaire au PLU

11

13 avril 2022 :
- réunion avec les personnes

dites « concernées »

19 avril 2022 :
- réunion avec les acteurs

économiques locaux
- réunion avec le grand public

17 mai 2022 :
- réunion avec les PPA

i

#01 Comment se déroule la concertation ?

La concertation a pour but d’informer le public et de de recueillir les avis et remarques de toute
personne intéressée au projet.

Vous pouvez faire part d’un avis général ou particulier sur un sujet ou un lieu, vous pouvez réagir aux
éléments présentés et aux propositions qui seront faites.

L’ensemble des documents du pré-projet sont consultables en continu sur le site internet de Val
d’Europe Agglomération : http://www.valdeuropeagglo.fr

Vous pouvez vous exprimer jusqu’au 30 septembre 2022 inclus :

§ En écrivant sur les registres mis à votre disposition aux heures et jours d’ouverture habituels au
siège de Val d’Europe Agglomération et en mairie des communes membres ;

§ En écrivant par courrier électronique à l’adresse dédiée : concertationrevisionRLPi@vdeagglo.fr ;

§ En participant aux réunions de concertation organisées afin de présenter le pré-projet de RLPi.

#02 Zonage de publicité

13

4 zones de publicité :

Ø ZP1 : couvrant le SPR de Villeneuve-le-Comte et les périmètres de
protection des monuments historiques classés ou inscrits ;

Ø ZP2 : couvrant les agglomérations des communes labélisées « Village de
caractère » ;

Ø ZP3 : couvrant les cœurs de villes de Chessy et Serris à préserver ;

Ø ZP4 : couvrant le reste du territoire intercommunal en agglomération ;

Ø Les espaces en blanc sont considérés comme étant hors agglomération.
A ce titre, la publicité et les préenseignes y sont interdites (sauf
préenseignes dérogatoires).
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En ZP1 (SPR et PPMH) et ZP2 (agglomérations des communes labélisées « Village de Caractère »)#02

14

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Maintenir l’absence de publicité dans les espaces patrimoniaux du territoire ;
Ø Étendre cette interdiction aux agglomérations des communes labélisées « Village de Caractère » ;
Ø Impact : 0 support.

Mobilier urbain ne supportant que de l’information locale ou générale (pas de publicité = hors RLPi)

üü

En ZP3 (cœurs de villes de Chessy et Serris à préserver)#02

15

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Maîtriser la présence publicitaire en la limitant au mobilier urbain ;
Ø Permettre la signalisation communale sur de grands formats ;
Ø Impact : 0 support.

Exemple de mobilier urbain grand format (format 8 m2) Mobilier urbain type « sucette » (format 2 m2)

üü

En ZP4 (zones agglomérées hors ZP1, ZP2 et ZP3)#02

16

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Maîtriser la présence publicitaire en la limitant au mobilier urbain et aux murs aveugles ;
Ø Permettre la signalisation communale et commerciale sur des formats contenus ;
Ø Impact : 0 support.

Publicité apposée sur mobilier urbain de 8 m2 (exemple hors 

territoire)

Publicité apposée sur mobilier urbain de type « sucette » de 2 m2

(Bailly-Romainvilliers)

ü ü



 

 9 

 
 

 
 

 
 

#02

17

En ZP4 (zones agglomérées hors ZP1, ZP2 et ZP3)

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Maîtriser la présence publicitaire en la limitant au mobilier urbain et aux murs aveugles ;
Ø Permettre la signalisation communale et commerciale sur des formats contenus ;
Ø Impact : toutes les publicités scellées au sol deviennent illégales et 12 publicités sur 15 apposées

sur mur ne respectent pas le format autorisé dont 2 ne respectent par la règle de densité.

Publicité apposée sur clôture interdite Publicité murale >  4 m2 Publicité murale < 4 m2

ü

#02

Règle de densité uniquement applicable à la publicité sur mur : 1 publicité par unité foncière (sans tenir compte du linéaire).

18

En ZP4 (zones agglomérées hors ZP1, ZP2 et ZP3)

Ce que prévoir la règlementation nationale

La proposition reprise du RLPi de 2016

X

X

Impact de la règle de densité (2 supports déjà non-
conformes par leur surface)

#02

19

La luminosité publicitaire sur l’ensemble du territoire

Objectifs / Intérêts :
Ø Limiter la pollution lumineuse ;
Ø Réduire les consommations énergétiques ;
Ø Impact : extinction obligatoire entre 23h et 6h et luminosité numérique limitée aux mobiliers

urbains de Chessy et Serris en petit format (2 m2 et 3 m de hauteur au sol)

Mobilier urbain numérique 

de 8 m2 (exemple hors 
territoire)

Publicité scellée au sol éclairée 

par projection (exemple hors 
territoire)

Mobilier urbain numérique de 2 m2 + mobilier 

urbain éclairé par transparence de 8 m2

(exemples hors territoire)

ü

Colonne porte-affiches 

éclairée par transparence 
(exemple hors territoire)

ü
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#03 Zonage d’enseigne

4 zones d’enseignes :

Ø ZE1 : couvrant le SPR de Villeneuve-le-Comte et les
périmètres de protection des monuments
historiques classés ou inscrits ;

Ø ZE2 : couvrant le reste du territoire intercommunal
en agglomération en dehors des ZE1, ZE3 et ZE4 ;

Ø ZE3 : couvrant les zones d’activités du territoire
intercommunal ;

Ø ZE4 : couvrant le parc Disney et le Village Nature
où s’appliquera la règlementation nationale.

INTERDICTIONS LOCALES

q sur les toitures ou terrasses en tenant lieu (art. 14-4 du RLPi de 2016) ;

q sur les calicots, les banderoles, les drapeaux, les kakémonos et les oriflammes (art. 13-1 du
RLPi de 2016) ;

q sur les garde-corps de balcon ou balconnet ;

q sur les auvents ou marquises ;

q sur les arbres ou plantations ;

q sur les poteaux de transport et de distribution électrique, les poteaux de télécommunication,
les installations d’éclairage ainsi que sur les équipements publics concernant la circulation
routière, ferroviaire, fluviale, maritime ou aérienne.

Objectifs / Intérêts :

Ø Interdire les implantations les plus impactantes pour les paysages et le cadre de vie ;

Ø Rester cohérent avec les supports publicitaires interdits.

22

#03 Interdictions générales

23

#03 Enseignes parallèles au mur

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Limiter les implantations possibles pour respecter l’harmonie architecturale et urbaine ;
Ø Traiter différemment les périmètres patrimoniaux et cœurs de ville des zones d’activités

(obligations esthétiques, nombre, cumul, …).

Enseigne parallèle en bordure de l’A4

üü ü

Enseignes parallèles en centre-ville Enseignes sur auvents / marquises
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#03 Enseignes perpendiculaires au mur

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Limiter les implantations possibles pour respecter l’harmonie architecturale et urbaine ;
Ø Permettre une bonne signalisation lisible et claire pour les activités de cœurs de villes.

ü Côtes indicatives, non significatives

25

#03 Enseignes de plus de 1 m2 scellées au sol ou installées directement sur le sol

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Permettre une bonne signalisation lisible et claire tenant compte du lieu d’implantation :

§ Interdiction en périmètres patrimoniaux;

§ Encadrement en zones d’activités (1 dispositif / voie ; 6 m2 et 5 m de hauteur au sol) ;

§ Limitation forte dans le reste du tissu urbain (1 dispositif / voie ; 2 m2 et 3 m de hauteur au sol).

ü

26

#03 Enseignes inférieures ou égales à 1 m2 scellées au sol ou installées directement sur le sol

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Respecter l’accessibilité des espaces publics ;
Ø Éviter la surenchère de signalisation ;
Ø Harmoniser la règle pour tous : 1 dispositif < 1,20 m de hauteur / voie bordant l’activité.

ü ü
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27

#03 Enseignes sur clôture

Objectifs / Intérêts :
Ø Mettre en valeur et protéger le cadre de vie et le paysage local ;
Ø Permettre une signalisation moins impactante et claire tenant compte du lieu d’implantation :

§ Interdire en périmètres patrimoniaux si clôture non-aveugle ;

§ Limiter fortement partout ailleurs (1 dispositif / voie uniquement pour le nom/logo ; 2 m2).

ü

28

#03 Enseignes lumineuses

Objectifs / Intérêts :
Ø Limiter la pollution lumineuse ;
Ø Réduire les consommations énergétiques ;
Ø Encadrer des enseignes lumineuses à l’intérieur des vitrines commerciales ;
Ø Impact : extinction obligatoire de la fermeture à l’ouverture et luminosité numérique limitée aux

services d’urgence et stations-essence.

üüü

29

#03 Enseignes temporaires

Objectifs / Intérêts :
Ø Apaiser les paysages et le cadre de vie sur l’ensemble du territoire ;
Ø Éviter la surenchère de signalisation entre activités / établissements ;
Ø Interdire les signalisations pérennes et/ou très impactantes.

ü
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Articles de presse  
 
La Marne, 28 avril 2021  
 

 
  

Annonces légales 41
LA MARNE

MERCREDI 28 AVRIL 2021
actu.fr/la-marne

VentesAutres tribunaux

Régime matrimonial

Vie des sociétés

Avis administratif

7251436101 - VJ

SSCCPPAPAAPPA MMAALLPPEELL &&& AASASSSSOOCCIIÉÉSS
Avocats

20, cours Raoult, 77100 Meaux
Téléphone : 01 64 10 26 60

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHÈÈRREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
EN UN SEUL LOT

UUNNEE MMAAIISSOONN DD''HHAABBIITTATAATT TATTAA IIOONN
àà CCllaayayyee--SSoouuiillllyy ((7777441100))

VViVissiittee llee jjeeuuddii 2200 mmaaii 22002211 ddee 1100 hheeuurrereess àà 1111 hheeuurreesss
L’adjudication aura lieu  llee jjeeuuddii 33 jjuuiinn 220020211 àà 1100 hheeuurrereess  au Palais de Justice de 

Meaux, 44, avenue du Président-Salvador-Allende à Meaux (77100), salle n°1.
Désignation :
Sur la commune  d  d  ee CCllaayayyeyee--SSoouuiillllyy ((7(7777441100)0)),, 55 bbiiss,, rruuee ddee llaa RRoRoososééeee ::
Une maison d’habitation d’une surface habitable de 71,27m2 cadastré section

AAA nn°°997799,,  lieudit 9026 rue de Souilly, pour une superficie de quatre ares deux centia-
res (00 ha 04 a 02 ca) ;

Occupation : les lieux sont occupés.

MMIISSEE ÀÀÀ PPRRIIXXX :: 9922 000000,,0000 EEUURROROOSS
((q(qquuaattrreree--vviinnggtt--ddoouuzzee mmiillllee eeuurroroososs)s))

Consignations pour enchérir (par chèques de banque) :
- 9 200,00 euros l'ordre de la CARPA séquestre,
- 12 000,00 euros à l'ordre de la CARPA.
Frais : les frais préalables à la vente et ceux ordinaires de vente seront payables 

en sus du prix d’adjudication.
Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du Juge de l’exécu-

tion du Tribunal judiciaire de Meaux ou au cabinet de l’avocat du créancier poursui-
vant.

S’adresser pour les renseignements :
- AAuAuu ccaaabbiinneetett ddee MMaaîaîîa tîttîî rreree GGuuiillllaauummee MMÉÉAAARR,,  21, avenue Thiers à Melun (77000) et  

aauu ccaabbiinneetett ddee MMaaîaîîa tîttîî rreree LLaaëaëëtëtiittiiaa dduu MMAARRAAIISS,,  20, cours Raoult, 77100 Meaux, Pôle 
Saisies Immobilières :  0011 6644 1100 2266 6600 -- ccoouurrrrriiieell :: aavavvovooccaatattsss@@mmaallppeell--aasassssssoocciieesess..
ccoomm ;;

- Annonce sur internet : www.licitor.com et www.malpel-avocats.fr ;
- Pour enchérir le ministère d’un avocat exerçant près le Tribunal judiciaire de 

Meaux est obligatoire.
SSiiggnnéé :: MMaaîaîîa tîttîî rrere LLaLaaëëtëttiittiiaa dduu MMAAARARARAAIISS

7251765501 - VJ

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHÈÈRREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
Au Tribunal Judiciaire de Meaux (77),  llee jjeeuuddii 33 jjuuiinn 22002211 àà 1111 hh..

EN UN SEUL LOT

MMAAAIISSOONN DD''HHAABBIITTATAATT TATTAA IIOONN ddee 334488,, 1111 MM22
àà SSAAIINNTT-T--TT MMEESSMMEESS ((7(777)7))  - 2 Route de Messy 

Au RdC : entrée, cuisine/arrière-cuisine, dégagement, chambre avec SdE atte-
nante, WC, séjour - A l'étage : dégagement, 3 chambres, 2 bureaux, WC, grenier. 
GARAGE - PISCINE. DÉPENDANCE : pièce principale et coin sanitaire. 

MMiissee àà pprriixx :: 220000 000000 eeuurroross

Consignation pour enchérir : 20 000 euros à l'ordre du Bâtonnier séquestre.
S'adresser :
- ÀÀÀ MMaaîaîîa tîttîî rreree FFrraraannççoçooiiss MMEEUURRIINN,,  Avocat, SCP TOURAUT & ASSOCIÉS, 26 rue des 

Cordeliers, 77 Meaux,  TTéTééTT ll.. 0011 6600 0099 9999 6600,, dépositaire d'une copie du CCV.
- ÀÀÀ MMaaîaîîa tîttîî rree JJoohhaannnnaa GGUUIILLHHEEMM,,  Avocat au Barreau de Paris, membre de l'Asso-

ciation LASNIER-BEROSE & GUILHEM, 1 Place Boieldieu, 75002 Paris,  
TTéTééTT ll.. 0011 5555 0044 8833 3333..

- Au greffe du Juge de l'Exécution du TJ de Meaux, où le CCV est déposé (N° RG 
19/00080).

- Sur les lieux pour visiter    le  e     mmeerrcrccrrereeddii 2266 mmaaii 220020211 ddee 1155 hh àà 1166 hh..
- Internet : www.vench.fr-www.avoventes.fr
  http://www.vench.fr-www.avoventes.fr

7252202501 - VJ

SSCCPPAPAAPPA MMAALLPPEELL &&& AASASSSOOCCIIÉÉSS 
Avocats

20, cours Raoult, 77100 Meaux
Téléphone : 01 64 10 26 60 

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHÈÈRREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
EN UN SEUL LOT 

UUNN CCOORRPPSS DDEE FFEERRMMEE
àà GGiirrereemmoouuttiieerrss ((7777112200)0) 

VViVissiittete llee vvevennddrrereeddii 2211 mmaaii 220022211 ddee 1144 hheeuurreress àà 1155 hheeuurrereess 
L'adjudication aura lieu  llee jjeeuuddii 0033 jjuuiinn 22002211 àà 1111 hheeuurrereess  au Palais de Justice de 

Meaux, 44, avenue du Président-Salvador-Allende à Meaux (77100), salle n°l.
DDééssiiggnnaatatiioonn :: 
Sur la commune de  Ge  Ge  e  iirrereemmoouuttiieerrsrss ((7(777112200)0)),, 2288 àà LLaa MMaallmmaaiissosonn :: 
Un corps de ferme réhabilité, non relié au tout à l'égout, d'une surface habitable 

de 313,6 m2 cadastré  sseseecctcttiioonn YY nn°°66363,,  lieudit 28 La Malmaison, pour une surface 
de 00 ha 09 a 42 ca.

OOcccccuuppaaatttiioonn :: Les lieux sont occupés ;

MMiissee àà pprriixx :: 2288 550000,,0000 eeuurrorosos ((v(vviinnggtt--hhuuiitt mmiillllee cciinnqq cceenntttss eeuurroooss)s))

CCoCoonnssiiggnnaatattiioonnss ppoouurr eenncchhéérriirr ((pppaarr cchhèèqquueess ddee bbaannqquuee))) :: 
- 3 000,00 euros l'ordre de la CARPA séquestre,
- 12 000,00 euros à l'ordre de la CARPA.
FFrraraaiiss ::  Les frais préalables à la vente et ceux ordinaires de vente seront payables 

en sus du prix d'adjudication.
Le cahier des conditions de vente peut être consulté au greffe du Juge de

l'exécution du Tribunal judiciaire de Meaux ou au cabinet de l'avocat du créancier 
poursuivant ; 

SS''aadaddrrereesssseerr ppoouurr lleesss rrereennsseeiiggnneemmeennttsss :: 
- AAuu ccaabbiinneetett ddee MMaaîaîîa tîttîî rree GGuuiillllaauummee MMÉÉAÉAARARR,,  21, avenue Thiers à Melun (77000) et  

aauu ccacaabbiinneettt ddee MMaaîaîîa tîttîî rreree LLaLaëaëëtëtiittiiaa dduu MMAAARARRARAAIIISS,,  20, cours Raoult, 77100 Meaux - Pôle 
Saisies Immobilières : 0011 6644 1100 2266 6600 -- ccoouurrrriieell :: aavavvooccaatattss@@mmaallppepell--aassssoocciieess..ccoomm..

- Annonce sur internet : www.licitor.com et www.malpel-avocats.fr ; 
Pour enchérir le ministère d'un avocat exerçant près le Tribunal judiciaire de 

Meaux est obligatoire. 
SSiiggnnéé :: MMaaîaîîa tîttîî rree LLaLaëëëtëttiittiiaa dduu MMAMAARRARAAIAISS 

7252474301 - VJ

SSeellaasas NNEEGGRREEVEVEERRGGNNEE--FFOONNTTATAATT IINNEE--DDEESSEENNLLIISS
Société d’avocats 

à Meaux-77100 - 6, rue Aristide-Briand

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHEERREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
A l'audience du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de Meaux, Palais de 

Justice avenue Salvador-Allende,  llee JJEEUUDDII 33 JJUUIINN 2200202211 àà 1111 hheeuurrereess

EN UN SEUL LOT

DD’’UUNNEE MMAAIISSOONN AAA UUSSAAGAGGEE DD’’HHAABBIITTATAATT TATTAA IIOONN
sise  CCoCommmmuunnee ddee DDADAMMPPMMAARARRTRTTT ((S(SS&S&&MM)),,  74, rue de Lambuis
Cadastré section AI n° 781, 783, 779 et 785 pour 16 a 17 ca

DPE : G Superficie : 126,99 m2

VVIISSIITTEE SSUURR PPLLALAALL CACCEE llee 2255 MMAAII 22002211 àà 1144 hheeuurreeesess
A la requête de : la SA CREDIT FONCIER DE FRANCE, Société anonyme, au capi-

tal de 1 331 400,72 euros, ayant son siège social sis 19, rue des Capucines, 75001 
Paris, immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris, sous le 
numéro 542 029 848, agissant poursuites et diligences de son représentant légal 
domicilié ès qualités audit siège.

Créancier poursuivant ayant pour avocat constitué Maître Jean-Charles NEGRE-
VERGNE membre de la Selas NEGREVERGNE-FONTAINE-DESENLIS au barreau 
de Meaux.

Désignation des biens mis en vente :
Intérieur : rez-de-chaussée : entrée/couloir , garage, comble, salon salle à man-

ger, cuisine, WC, chambre n°3 (3e porte à gauche en accédant) dressing, chambre 
n°1 (1re porte à gauche en accédant), salle de bain, chambre n°2 (2e porte à gauche 
en accédant).

Extérieur : côté façade avant : jardin et allée côté façade arrière : jardin, terrasse, 
piscine, local chaufferie, atelier.

Occupation : les lieux semblent inoccupés.

MMIISSEE AAA PPRRIIXXX :: 114488 000000 EEUURROOSSS

Outre les charges, clauses et conditions énoncées au cahier des conditions de 
vente.

Les frais préalables à la vente et ceux ordinaires de vente seront payables en sus 
du prix d'adjudication.

Fait et rédigé par Maître Jean-Charles NEGREVERGNE membre de la Selas NE-
GREVERGNE-FONTAINE-DESENLIS, poursuivant.

Renseignements :
- SSeellaasass NNEEGGRREEVEVVEERRGGNNEE--FFOONNTTATAATT IIINNEE-- DDEESSEENNLLIISS,, société d'avocats à Meaux.  

TTéTééTT ll.. 0011 6644 3344 9933 4455..
- Au greffe du JEX du TJ de Meaux où le cahier des conditions de vente peut être 

consulté.
- Sur internet : www.licitor.com - www.avoventes.fr où le cahier des conditions de 

vente peut être consulté.
Nota : pour enchérir le ministère d'un avocat près le Tribunal judiciaire de Meaux 

est obligatoire. 
Un chèque de banque de 10 % de la mise à prix avec un minimum de 3 000 euros 

à l’ordre de la CARPA Séquestre est obligatoire.

7252475101 - VJ

SSeellaasss NNEEGGRREEVEVVEERRGGNNEE--FFOONNTTATAATT IINNEE--DDEESSEENNLLIISS
Société d’avocats à Meaux 77100 - 6, rue Aristide-Briand 

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHEERREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
Au palais de justice de Meaux

EN UN SEUL LOT
LLEE JJEEUUDDII 0033 JJUUIINN 220020211 àà 1111 hheeuurrereess

DD’’UUNNEE MMAAIISSOONN AAA UUSSASAAGGGEE DD’’HHAABBIITTATAATT TATTAA IIOONN 
située CCoCommmmuunnee ddee DDADAAMMPPMMAARRRTRTTT ((S(SS&&&MM)) 

74, rue de Lambuis
Cadastré section AI n° 781, 783,779 et 785 pour 16 a 71 ca

DPE : G - Superficie : 126,99 m2

VViissiittee ssuurr ppllaaccee llee 2255 mmaaii 22002211 àà 1144 hheeuurrereeses

MMIISSEE AAA PPRRIIXXX DDEE :: 114488 000000 EEUURROOSSS

Pour tous renseignements :
- SSeellaasas NNEEGGRREEVEVVEERRGGNNEE--FFOONNTTATAATT IINNEE--DDEESSEENNLLIISS,,  société d'avocats, 6, rue 

Aristide-Briand, 77100 Meaux.  TTéTééTT ll.. 0011..6644..3344..9933..4455..
- au greffe du JEX du TJ de Meaux où le cahier des conditions de vente peut être 

consulté.
- sur internet : www.licitor.com - www.avoventes.fr.

7250926901 - AA

CCoommmmuunnee ddee FFÉÉRRIICCYCY

IInnsststtaaauurraratattiioonn dd''uunn ddrrorooiitt
ddee pprrérééeemmpptptiioonn ssiimmppllee

AAVAVVAA IISS
Par délibération en date du 219 mars

2021, le conseil municipal de la commune
de Féricy a décidé d’instituer un droit de
préemption urbain simple sur l’ensemble
des zones urbaines (U), Nh et Nha du plan
local d’urbanisme(PLU) opposable aux tiers
de la commune de Féricy 

Cette délibération et les plans délimitant
les terrains soumis au droit de préemption
urbain sont tenus à la disposition du public
au siège de la mairie aux jours et heures ha-
bituels d’ouverture, et en préfecture de Me-
lun.

 

7252419901 - VS

AAVAVVAA IISS
DDEE CCOONNSSTSTIITTUUTTIIOONN
Il a été constitué une société par acte sous

seing privé, en date du 19 avril 2021, à Chan-
teloup.

Dénomination : SCI AMN.
Forme : Société civile immobilière.
Siège social : 60 bis, avenue des Jonchè-

res, 77600 Chanteloup-en-Brie.
Objet : acquisition, prise à bail, gestion, lo-

cation et administration de biens mobiliers
et immobiliers.

Durée de la société : 99 années.
Capital social fixe : 500 euros 
Montant des apports en numéraire : 500

euros.
Cession de parts et agrément : les parts

sociales sont librement cessibles au profit
d'un associé. Toute cession à un tiers de la
société est soumise au préalable à agré-
ment de la collectivité des associés réunis
en assemblée générale..

Gérant : M. M'Barek AIT DOUCHE, de-
meurant 8, rue des Bleuets, 77600 Chante-
loup-en-Brie.

La société sera immatriculée au RCS de
Meaux.

PPoPoouurr aavavviiiss,,
MM''BBaararrereekkk AAIITTT DDODOOUUCCHHEE..

 

TTRRIIBBUUNNAALLLL DDEE CCOOMMMMEERRCCEE
SSPPÉÉCCIIAALALIISSÉÉ

DDEE MMOONNTTPPEELLLLIIEERR

PPRROOCCÉÉDDUURREE
DDEE SSASAAUUUVVEEGGAGAARRDDEE

7252641201 - TCM2
Date du jugement : 15 avril 2021. SO-

CIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE
APPART'CITY. 125, rue Gilles-Martinet,
34070 Montpellier. RCS Montpellier 490
176 120. Activité : hébergement touristique
et autre hébergement de courte durée. Par
jugement en date du 15 avril 2021, le Tribu-
nal de commerce spécialisé de Montpellier
a prononcé l'ouverture d'une procédure de
sauvegarde. Administrateurs judiciaires :
Selarl FHB, représentée par Me Jean-Fran-
çois Blanc, 5, rue des Salins, 34070 Mont-
pellier et Selarl FHB prise en la personne de
Me Charlotte Fort, 16, place de l'Iris Tour,
CB 21, 92040 Paris la Défense cedex, avec
pour mission de surveiller le débiteur dans
sa gestion. Mandataires judiciaires : Me Vin-
cent Aussel, Arche Jacques Cœur,
222, place Ernest-Granier, 34000 Montpel-
lier et SCP BTSG, prise en la personne de
Me Marc Sénéchal, 15, rue de l'Hôtel-de-
Ville, CS 70005, 92200 Neuilly-sur-Seine.
Déclarations de créances à adresser dans
les 2 mois de la publication au Bodacc de la
présente décision, aux mandataires judi-
ciaires ou sur www.creditors-services.com.

 
 

CCOOUURR DD''AAPPPPEELLL DDEE PPAPAAPP RRIISS

DDÉÉCCIISSIIOONN RREENNDDUUEE
7252994201 - TCM2

Date de l'arrêt : 15 avril 2021. SOCIÉTÉ
PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE AZ EVENTS.
3, rue Verdusse, 81000 Albi. RCS Albi 809
339 526. Activité : installation d'équipe-
ments électriques, de matériels électroni-
ques et optiques ou d'autres matériels. Arrêt
de la cour d'appel de Paris en date du
15 avril 2021 réformant la décision rendue
par le tribunal de commerce en date du 9 no-
vembre 2020.

 
 

7252684201 - AA

VVAVAAVV LLL DD''EEUURROOPPEE 
AAGAGGGGLLOLOOMMÉÉRRARAATATTAA IIOONN

RRèègèglleemmeenntt llooccacall ddee ppuubblliicciittéé 
iinntteerrcrccoommmmuunnaall ((RR..LL..PP.P..PPii..))

dduu VVaVaaVV ll dd’’EEuurrorooppee
CCoConncceerrtrttaatattiioonn ssuurrr llee pprroroojojjeetett

ddee rréréévvviissiioonn

AAVAVVAA IISS
La révision du Règlement Local de Publi-

cité Intercommunal a été engagée par dé-
libération du conseil communautaire de Val
d’Europe Agglomération en date du 27 fé-
vrier 2020.

Conformément aux dispositions des arti-
cles L.153-11 et L.103-2 du Code de l’urba-
nisme, ce projet est soumis à une procédure
de concertation qui associe les habitants,
les associations locales et les autres per-
sonnes concernées durant toute la durée de
l’élaboration du projet.

A cet effet, à partir du lundi 3 mai 2021 et
jusqu’à l’arrêt du projet :

- des registres seront ouverts pour re-
cueillir toute observation sur le projet dans
chacune des 10 mairies du Val d’Europe,
ainsi qu’au siège de Val d’Europe Agglomé-
ration, aux jours et heures habituels d’ou-
verture.

- les observations peuvent également être
transmises par mail à l’adresse suivante:
ConcertationrevisionRLPi@vdeagglo.fr

- l’intégralité des observations pourra être
consultée sur le site de Val d’Europe Ag-
glomération (www.valdeuropeagglo.fr).

- les documents soumis à concertation
seront consultables en version papier dans
chacune des 10 mairies du Val d’Europe,
ainsi qu’au siège de Val d’Europe Agglomé-
ration, aux jours et heures habituels d’ou-
verture et sur le site internet de Val d’Europe
Agglomération (www.valdeuropeagglo.fr).

 
 

7252713601 - AA

CCoCommmmuunnee ddee
IISSLLEESS--LLEESS--MMEELLDDEEUUSSEESS

RReRellaatattiivvevee aauu ddééccllaasassseemmeennttt 
dd’’uunnee ppaarrtrttiiee ddee llaaa vvooiiee

ddee llaaa rrérééssiiddeennccee
CChhaammpp BBrriiilllléé ((eeesesppaacaccee vveveerrtrtt)t))

AAVAVVAA IISS DD’’EENNQQUUÊÊTÊTTEE 
PPUUBBLLIIQQUUEE

Par arrêté n°2021-023 en date du 20 avril
2021, Monsieur le maire d’Isles-les-Mel-
deuses a prescrit l’ouverture d’une enquête
publique d’une durée de 15 jours consécu-
tifs, relative à :

- déclassement d’une partie de la voie de
la résidence Champ Brillé (espace vert) sur
la commune d’Isles-les-Meldeuses du
20 mai 2021 au 3 juin 2021 inclus.

Monsieur Alain LEGOUHY a été désigné
commissaire-enquêteur par Monsieur
Frédéric Maas, maire de la commune d’Is-
les-les-Meldeuses.

Monsieur Alain LEGOUHY se tiendra à la
disposition du public en mairie le :

- jeudi 20 mai 2021 de 9 h 00 à 12 h 00,
- jeudi 3 juin 2021 de 14 h 00 à 17 h 00.
Le dossier et un registre d’enquête seront

mis à disposition du public pendant toute la
durée de l’enquête, aux jours et heures habi-
tuels d’ouverture de la mairie.

Le public pourra déposer ses observa-
tions :

- dans le registre,
- sur le site internet de la commune :

https://mairie-isles-les-meldeuses.fr
- par courrier postal adressé au commis-

saire-enquêteur à l’adresse de la mairie.
 
 

7252912601 - RM

CCHHAANNGGEEMMEENNTT
DDEE RRÉÉGGIIMMEE

MMAAATATTAA RRIIMMOONNIIAALL
Suivant acte en date du 22 avril 2021

dressé par Maître DELOBEL-BEAUFILS,
notaire associé de la SARL DB ASSOCIES
titulaire d'un office notarial dont le siège est à
Nantes (44000), 4, rue Bertrand-Geslin.
Monsieur Charles Eric Marie Xavier AUBÉ
né le 12 février 1985 à Suresnes (92150). Et
Madame Deliah Amira Joanne AUBÉ née
ROQUE. née le 2 mars 1981 à Doha (Qatar).
Demeurant ensemble à Le Limodin,
77610 La Houssaye-en-Brie. Mariés le 3 fé-
vrier 2021 par devant l'officier de l'Etat civil
de Doha (Qatar) sous le régime légal de la
communauté réduite aux acquêts. Ont dé-
cidé de changer de régime matrimonial et
d'adopter pour l'avenir le régime de la sépa-
ration de biens. Les créanciers peuvent
s'opposer à la modification dans les trois
mois suivant la présente publication en l'é-
tude de l'office notarial où domicile a été élu
à cet effet, conformément à l'article 1397 ali-
néa 3 du Code civil.

 
 

7252913801 - VJ

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHEERREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
LLee JJEEUUDDII 33 JJUUIINN 22002211 àà 1100 HH 0000

Au Palais de Justice de Meaux

DD''UUNN SSTSTTUUDDIIOO aavveecc eemmppllaacceemmeenntt ddee sststaatatiioonnnneemmeenntt
ssiiss àà MMOONNTTRRYRYYRRY ((S(SS&&MM)M) - 28, avenue du Maréchal-Galliéni

VViissiittee llee 2255 MMAAAII 22002211 ddee 1111 HH 3300 àà 1122 HH 3300

MMiissee àà pprriixx :: 1155 000000 eeuurrooss

SS’’aadaddrrereesssseerr àà ::
-- MMaaîaîîa tîttîî rreree NNOORREETET,T,,TT   avocat à Meaux, 15 cours Raoult, Tél. secrétariat ventes immo-

bilières 0011 66444 3344 9955 7722  et Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de 
MEAUX, au Palais de Justice de MEAUX, où le cahier des conditions de vente peut 
être consulté.

- www.avoventes.fr

7252886901 - VJ

VVEENNTTEE AAUUXXX EENNCCHHEERREESS PPUUBBLLIIQQUUEESS
LLee JJEEUUDDII 33 JJUUIINN 22002211 àà 1111 HH 0000

Au Palais de Justice de Meaux

DD''UUNN PPAPAAPP VAVVAA IILLLLOONN DD''HHAABBIITTATAATT TATTAA IIOONN 
SSiiss àà CCHHEELLLLEESS ((SSS&&M&M)M)) - 22, avenue Pascal

VViissiittee llee 2200 MMAAAII 220020211 ddee 99 HH 0000 àà 99 HH 3300

MMiissee àà pprriixx :: 9900 000000 eeuurroooss

SS’’aadaddrrereesssseerr àà ::
-- MMaaîaîîa tîttîî rreree NNOORREETETT,T,,TT  avocat à Meaux, 15 cours Raoult, Tél. secrétariat ventes immo-

bilières  0011..6644..3344..9955..7722  et Greffe du Juge de l’Exécution du Tribunal Judiciaire de 
Meaux, au Palais de Justice de MEAUX, où le cahier des conditions de vente peut 
être consulté.

- www.avoventes.fr
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Avis de Décès

LUISETAINES (77)
Patrick et Isabelle BENOIST,
Jean-Claude et Rachel BENOIST,
ses enfants ;
Raphaël, Robin, Nolwenn, Faustine,
Gabrielle, Solveig, ses petits-enfants
;
Ainsi que toute la famille
et amis

ont la douleur de vous faire part du
décès de

Henriette BENOIST
née JARRY

survenu le 25 avril 2021,
à l’âge de 83 ans.

La cérémonie religieuse sera
célébrée le vendredi 30 avril 2021, à
10H30, en l’église de Luisetaines,
suivie de l’inhumation au cimetière
de Luisetaines.

Un registre à signatures recevra vos
condoléances.

Cet avis tient lieu de faire-part.

P.F. KNIBBE
77480 BRAY-SUR-SEINE

01 60 67 03 51

CLAMART (92)
Gérard et Martine DECOCQ,
Jean-Claude DECOCQ
et Valérie SERBANNE,
ses fils et belles-filles ;
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Ses frère et soeur,
Sa famille,
Ses amis,
Ses voisins

ont le chagrin de vous faire part du
décès de

Mme Geneviève DECOCQ
née PÉLISSIER

survenu à Clamart, le samedi 24
avril 2021, entourée de l’affection
des siens,
à l’âge de 98 ans.

La cérémonie religieuse aura lieu, à
15H00, en l’église Saint-François-de-
Sales, 340 avenue du Général de
Gaulle à Clamart, suivie de
l’inhumation au cimetière
intercommunal, 108 rue de la Porte
de Trivaux à Clamart à 16H00.

VILLE-SAINT-JACQUES (77)
Mme Mauricette BUJOT, son épouse
;
Pascal, Gilles, Aline,
Hervé et Cécile, ses enfants ;
Ses belles-filles et son gendre ;
Dorian, Isa, Mathilde, Hugo, Tom,
Léo et Victorian, ses petits-enfants ;
Ainsi que toute la famille

ont la tristesse de vous faire part du
décès de

M. Claude BUJOT

survenu le 24 avril 2021,
à l’âge de 86 ans.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée en l’église de Ville-Saint-
Jacques le vendredi 30 avril 2021 à
15H00.

Un registre à signatures tiendra lieu
de condoléances.

L’inhumation aura lieu au cimetière
de Ville-Saint-Jacques à 16H00.

F.B. MARBRIER POMPES FUNÈBRES
CHAMPAGNE-SUR-SEINE

01 64 23 06 27
MONTEREAU-FAULT-YONNE

01 60 96 18 18
AVON

01 85 48 01 01
FONTAINEBLEAU
01 85 48 02 02

VAUDOY-EN-BRIE (77)
COULOMMIERS (77)

Eliane LEGESNE, son épouse ;
Isabelle et Michel PIGOT,
Marie-Christine LEGESNE, ses filles ;
Charles, Maxence, Louis,
Pierre, Paul, ses petits-enfants ;
Ainsi que toute sa famille

ont la tristesse de vous faire part du
décès de

M. Roger LEGESNE

survenu à Coulommiers, le 25 avril
2021,
à l’âge de 83 ans
.
Les obsèques religieuses seront
célébrées le jeudi 29 avril 2021, à
15H00, en l’église Saint-Denis
Sainte-Foy de Coulommiers, suivies
de l’inhumation au cimetière de
Pommeuse.

Registre à signatures à l’église.

P.F. CANARD
COULOMMIERS
01 64 03 26 37

CHENOISE (77)
Mme Gisèle JANUZZI, son épouse ;
Jean-Louis et Huguette JANUZZI,
Monique et Didier BEC, ses enfants ;
Vanessa et Raphaël,
Mélanie et Kémal,
Jennifer, ses petits-enfants ;
Ethan, Léo, Léna, Adam,
ses arrière-petits-enfants ;
Ainsi que toute la famille
et ses amis

ont la tristesse de vous faire part du
décès de

M. Jean JANUZZI

survenu à Provins, le 27 avril 2021,
à l’âge de 91 ans.

La cérémonie religieuse sera
célébrée en l’église de Chenoise, le
lundi 3 mai 2021, à 10H00.

Un registre à signatures tiendra lieu
de condoléances.

Cet avis tient lieu de faire part
et de remerciements.

P.F. BRIOIS
GOUAIX & PROVINS

01 64 00 03 92

GOUAIX (77)
Une pensée pour M. Georges
GILBLAS,
son époux ;
Ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Ses arrière-arrière-petits-enfants,
Ainsi que toute la famille
et ses amis

ont la tristesse de vous faire part du
décès de

Mme Léone GILBLAS
née CONDAMINET

survenu à son domicile, le 27 avril
2021,
à l’aube de ses 86 ans.

La cérémonie civile sera célébrée au
cimetière nouveau de Gouaix, le
vendredi 30 avril 2021, à 14H30,
suivie de l’inhumation dans le
caveau de famille.

Un registre à signatures tiendra lieu
de condoléances.

Cet avis tient lieu de faire-part
et de remerciements.

P.F. BRIOIS
PROVINS & GOUAIX

01 64 00 03 92

CHENOISE (77)
Mme Michèle LEMOS, sa fille ;
M. Jean-Pierre LEMOS, son gendre ;
Vincent, Karine, ses petits-enfants ;
Ainsi que toute la famille

ont la tristesse de vous faire part du
décès de

Mme Clémentine IKENE

survenu à Nangis, le 23 avril 2021,
à l’âge de 94 ans.

La cérémonie religieuse sera
célébrée, le vendredi 30 avril 2021 à
14H00 en l’église de Chenoise
(Seine-et-Marne) et sera suivie de
l’inhumation au cimetière Communal
de Condé à Saint-Maur-des-Fossés
(Val-de-Marne) à 16H00.

POMPES FUNEBRES CANARD
LE CHOIX FUNERAIRE

77160 PROVINS
01 60 58 01 01

01 87 39 80 00
contact@odella.fr
odella.fr/lp/leparisien
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<J3><O>6403988</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

PROXIMATIQUE
SAS au capital de 1.500E. Siège social : 15
RUE DES SUREAUX 77390 YEBLES. RCS
800 152 696 MELUN.
L’AGE du 15/04/2021 a approuvé les
comptes de liquidation, donné quitus au li-
quidateur, l’a déchargé de sonmandat et pro-
noncé la clôture de liquidation, à compter du
15/04/2021. Radiation au RCS de MELUN.
<J3><O>6404545</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

S T N SARL à associé unique au capital de
5.000 E Siège : 14 AVENUE DE L EUROPE
77144 MONTEVRAIN 839795341 RCS de
MEAUX S T N SARL à associé unique au ca-
pital de 5.000 E sise 14 AVENUE DE L EU-
ROPE77144MONTEVRAIN839795341RCS
de MEAUX Par décision de l’AGE du
16/03/2021, il a été décidé d’approuver les
comptes de liquidation, donné au liquidateur
MmeNOVASFERRERASAna Isa 40Avenue
deSavigny93600AULNAYSOUSBOIS, qui-
tus de sa gestion et décharge de son man-
dat et constaté la clôture de liquidation au
16/03/2021. Radiation au RCS de MEAUX.
<J3><O>6404727</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

VARELA
EURL au capital de 90000 E Siège social :
88 avenue de l’Europe 77184 ÉMERAIN-
VILLE RCS MEAUX 834272882 Par déci-
sion de l’associé Unique du 01/04/2021 , il
a été décidé de transférer le siège social au
11 rue Antoine Lavoisier 77680 ROISSY-
EN-BRIE à compter du 01/04/2021 . Ra-

diation au RCS de MEAUX et
immatriculation au RCS de MELUN.

<J3><O>6402179</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000712468</B><M></M><R></R></J3>@

« BFS DISTRIBUTION »
S.A.S.U. au capital de 1 000,00 Euros
Siège social : 52 BIS RUE DE PARIS
77860 SAINT-GERMAIN-SUR-MORIN
R.C.S : 830 228 888 MEAUX
____________________
POURSUITE DES ACTIVITES
Le31/12/2018, l’associé uniqueetPrésident,
après avoir constaté que l’actif net est deve-
nu inférieur à lamoitié du capital social, a dé-
cidé qu’il n’y avait pas lieu de dissoudre la
société, et décide également la poursuite de
ses activités, conformément aux dispositions
de l’article : L223-42 du code de
Commerce.
Mentions au RCS de MEAUX.

Avis divers

<J3><O>6404757</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000189284</B><M></M><R></R></J3>@

Avis de consultation informelle à opéra-
teur relative à l’aménagement de la par-
celle communale dite du Poirier Saint à

CESSON (77)

La commune de Cesson en Seine-et-Marne
lance de nouveau une consultation non sou-
mise à procédure formelle au titre du code
desmarchés publics. Elle a pour objet de dé-
signer un opérateur susceptible d’acquérir la
parcelle communale cadastrée BH n179, si-
tuée dans le périmètre d’étude de la ferme«
Benoit » et d’y réaliser une opération immo-
bilière comprenant des logements, la réha-
bilitation de lamaisonpatrimoniale deCharles
Monier ainsi que la réalisation d’une liaison
douce inter quartiers.

Le dossier de consultation est disponible sur
le site internet https://www.ville-cesson.fr
ou sur demande à formuler par courriel à poi-
riersaint@ville-cesson.fr. Un exemplaire est
également consultable auprès de la direction
de l’aménagement uniquement sur ren-
dez-vous aux jours et horaires habituels d’ou-
verture de la mairie et dans le respect des
règles sanitaires. Ce dossier pourra recevoir
des compléments de la part de la commune
jusqu’au 10 mai 2021.
La consultation comprend deux étapes: La
sélection des équipes retenues suite à cet
avis de publicité. L’établissement, par les
équipes retenues d’un projet et la désigna-
tion du meilleur projet dans les conditions
fixées au règlement de la consultation.

La date limite de réception des candida-
turesest fixéeau lundi31mai2021à17h30
au plus tard dans les conditions fixées au
dossier de consultation.

Les renseignements d’ordre administratif et
technique peuvent être obtenus auprès de
Monsieur le Maire de Cesson. Contact : Mme
Marie-OlwennODOBERT, responsable du ser-
vice urbanisme par téléphone au

<J3><O>6404382</O><J>28/04/21</J><E>SM</E><V>1</V><P>10</P><C>000001</C><B>0000323798</B><M></M><R></R></J3>@

REGLEMENT LOCAL DE PUBLICITE IN-
TERCOMMUNAL (R.L.P.i.) du Val d’Europe

CONCERTATION SUR LE PROJET DE
REVISION

La révision du Règlement Local de Publicité
Intercommunal a été engagée par délibéra-
tion du Conseil Communautaire de

VAL D’EUROPE
AGGLOMÉRATION

en date du 27 février 2020.

Conformément aux dispositions des articles
L. 153-11 et L. 103-2duCodede l’Urbanisme,
ce projet est soumis à une procédure de
concertation qui associe les habitants, les as-
sociations locales et les autres personnes
concernées durant toute la durée de l’élabo-
ration du projet.

A cet effet, à partir du lundi 3 mai 2021 et
jusqu’à l’arrêt du projet :
- Des registres seront ouverts pour recueillir
toute observation sur le projet dans chacune
des 10 mairies du Val d’Europe, ainsi qu’au
siègedeVal d’EuropeAgglomération, aux jours
et heures habituels d’ouverture.
- Les observations peuvent également être
transmises par mail à l’adresse suivante:
ConcertationrevisionRLPi@vdeagglo.fr
- L’intégralité des observations pourra être
consultée sur le site de Val d’Europe Agglo-
mération (www.valdeuropeagglo.fr).
- Les documents soumis à concertation se-
ront consultables en version papier dans cha-
cune des 10 mairies du Val d’Europe, ainsi
qu’au siège de Val d’Europe Agglomération,
aux jours et heures habituels d’ouverture et
sur le site internet de Val d’Europe Agglomé-
ration (www.valdeuropeagglo.fr).

01.64.10.51.10, ou par mail urbanisme@
ville-cesson.fr.

La domiciliation nouvelle génération

www.kandbaz.com

Kandbaz propose une gamme complète de services
pour créer votre entreprise et la développer.

Domiciliation . Création d’entreprise . Location de bureaux

01 44 70 70 70

Les plus belles a!aires immobilières

sont sur notre site avec
nos ventes aux enchères publiques

www.leparisien.fr/ferrari/

Carnet IDF 

twipe_ftp

Autres tribunauxGreffe du tribunal
de commerce 

de Meaux

Vie des sociétés

Avis administratif

7314043901 - AA

Concertation sur le projet
de révision du règlement

local de publicité
intercommunal (R.L.P.i.)

du Val d’Europe

AVIS
DE CONCERTATION
La révision du règlement local de publicité

intercommunal a été engagée par délibéra-
tion du conseil communautaire de Val d’Eu-
rope Agglomération en date du 27 février
2020.

Conformément aux dispositions des arti-
cles L.153-11 et L.103-2 du Code de l’urba-
nisme, ce projet est soumis à une procédure
de concertation qui associe les habitants,
les associations locales et les autres per-
sonnes concernées durant toute la durée de
l’élaboration du projet.

A cet effet, depuis le lundi 3 mai 2021 et
jusqu’à l’arrêt du projet :

- des registres sont ouverts pour recueillir
toute observation sur le projet dans cha-
cune des 10 mairies du Val d’Europe, ainsi
qu’au siège de Val d’Europe Agglomération,
aux jours et heures habituels d’ouverture,

- les observations peuvent également être
transmises par mail à l’adresse suivante :

ConcertationrevisionRLPi@vdeagglo.fr
- l’intégralité des observations peut être

consultée sur le site de Val d’Europe Ag-
glomération

(www.valdeuropeagglo.fr)
- les documents soumis à concertation

sont consultables en version papier dans
chacune des 10 mairies du Val d’Europe,
ainsi qu’au siège de Val d’Europe Agglomé-
ration, aux jours et heures habituels d’ou-
verture et sur le site internet de Val d’Europe
Agglomération

(www.valdeuropeagglo.fr)

7314847201 - VS

AVIS
DE CONSTITUTION
Par acte SSP du 29 novembre 2022, il a

été constitué une SASU ayant les caracté-
ristiques suivantes : 

Dénomination : MINITOUM.
Objet social : la prise de participation di-

recte dans toutes sociétés commerciales
ou industrielles. 

Siège social : 6, résidence du Verger,
77540 Rozay-en-Brie.

Capital : 100 euros.
Durée : 99 ans.
Président : M. TOUMSON Yoann, demeu-

rant 6, résidence du Verger, 77540 Rozay-
en-Brie.

Admission aux assemblées et droits de
votes : tout actionnaire peut participer aux
assemblées quel que soit le nombre de ses
actions, chaque action donnant droit à une
voix.

Clause d'agrément : cession libre.
Immatriculation au RCS de Meaux.
 
 

RÉTRACTATION SUR 
TIERCE OPPOSITION

7314935401 - TCM
Date de la rétractation : 21 décembre

2022. SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE
MZA. 33, rue du faubourg Saint-Nicolas,
77100 Meaux. RCS Meaux 883 844 565.
Activité : travaux de terrassement courants
et travaux préparatoires. Rétractation sur
tierce opposition de la décision rendue par
le Tribunal de commerce en date du 14 no-
vembre 2022 ayant ouvert une procédure
de redressement judiciaire.

 
 

7315062501 - TCM
Date du dépôt : 21 décembre 2022. PINEL

PHILIPPE. 22, lotissement la Vallée,
77290 Mitry-Mory. Activité : régie publici-
taire de médias. L'état de collocation a été
déposé au Greffe du tribunal de commerce
de Meaux le 21 décembre 2022. Les con-
testations seront recevables dans un délai
de trente jours à compter de la date de la pu-
blication au Bodacc auprès du Greffe du tri-
bunal judiciaire de Meaux.

 
 

DÉPÔT DE L'ÉTAT
DE COLLOCATION

7315062601 - TCM
Date du dépôt : 23 décembre 2022. SO-

CIÉTÉ CIVILE IMMOBILIÈRE SCI DES CO-
PAINS. 52, rue du faubourg Saint-Nicolas,
77100 Meaux. RCS Meaux 533 923 512.
Activité : location de terrains et d'autres
biens immobiliers. L'état de collocation a
été déposé au Greffe du tribunal de com-
merce de Meaux le 23 décembre 2022. Les
contestations seront recevables dans un
délai de trente jours à compter de la date de
la publication au Bodacc auprès du Greffe
du tribunal judiciaire de Meaux.

 
 

7315230901 - VS

FM IMMO
SARL société en liquidation
Capital social : 8 000 euros

Siège social : 2, rue Parmentier
77450 ESBLY

481 840 684 RCS de Meaux

DISSOLUTION 
ANTICIPÉE

Aux termes de l'assemblée générale ex-
traordinaire en date du 30 novembre 2022,
les associés ont décidé la dissolution antici-
pée de la société.

M. Franck VASSEUR, demeurant 2, rue
Parmentier, 77450 Esbly a été nommé liqui-
dateur et lui a conféré les pouvoirs les plus
étendus.

Le siège de la liquidation est au siège so-
cial, adresse où doit être envoyée la corres-
pondance.

Pour avis,
Le Liquidateur.

 

AUTRES TRIBUNAUX

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE TROYES

CLÔTURE POUR 
INSUFFISANCE D'ACTIF

7315310201 - TCM
Date du jugement : 26 octobre 2022.

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE
VÉRANDA VILLEMIN. Zone artisanale Les
Mercieres, rue des Vignes 10410 Villechetif.
RCS Troyes 722 880 259. Activité : travaux
de menuiserie bois et Pvc. Jugement du tri-
bunal de commerce de Troyes en date du
26 octobre 2022 prononçant la clôture de la
procédure de liquidation judiciaire pour in-
suffisance d'actif.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE CRÉTEIL

CLÔTURE POUR 
INSUFFISANCE D'ACTIF

7315311201 - TCM2
Date du jugement : 30 novembre 2022.
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE

COMTRA, rue Felix-Mothiron, Parc d'acti-
vité Val de Seine, 94140 Alfortville. RCS Cré-
teil 662 025 865. Activité : fabrication de ser-
rures et de ferrures. Jugement du Tribunal
de commerce de Créteil en date du 30 no-
vembre 2022 prononçant la clôture pour in-
suffisance d'actifs.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PARIS

CLÔTURE POUR 
INSUFFISANCE D'ACTIF

7315310501 - TCM2
Date du jugement : 15 novembre 2022.

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE TSG.
399, rue du Maréchal-Juin, 77000 Vaux-le-
Pénil. RCS Melun 377 517 057. Activité :
commissionnaire de transport transport pu-
blic routier de marchandises location de vé-
hicules industriels pour le transport routier
de marchandises avec conducteur. juge-
ment du tribunal de commerce de Paris du
15 novembre 2022 prononçant la clôture
pour insuffisance d'actifs.

 
 

7315305601 - AA

Commune de NOISIEL

Concertation préalable
sur le projet

de la chocolaterie

AVIS AU PUBLIC
Objet et dates de la concertation 
Par arrêté n° ARR2022_425 en date du

2 janvier 2023, le maire de Noisiel a défini les
modalités de mise en œuvre d’une concer-
tation préalable au dépôt des demandes
d’autorisations d’urbanisme. Elle porte sur
le projet de la chocolaterie sur la commune
de Noisiel, mené par le maître d’ouvrage
LINKCITY ÎLE-DE-FRANCE. 

La concertation se déroulera à la mairie de
Noisiel, du 24 janvier 2023 à 8 h 45 au 25 fé-
vrier 2023 à 17 h 45 aux jours et heures habi-
tuels d'ouverture.

Modalités de la concertation préalable 
 Le dossier de présentation du projet sera

consultable :
- à la mairie de Noisiel, siège de la concer-

tation,
- sur le site internet de la mairie de Noisiel,

à l’adresse suivante : www.ville-noisiel.fr 
Des informations peuvent ainsi être de-

mandées au responsable du service Urba-
nisme.

 Une exposition de panneaux sera égale-
ment consultable dans le hall d’accueil de la
mairie de Noisiel.

 Le public pourra présenter ses observa-
tions sur le registre ouvert à cet effet et dis-
ponible aux jours et heures habituels d’ou-
verture au public de la mairie. 

 Plusieurs permanences tenues par le
porteur de projet seront organisées en mai-
rie. Les dates et les horaires seront préci-
sées en temps voulu sur le site internet de la
commune.

 Enfin, le maître d’ouvrage organisera
3 balades urbaines sur le site de la chocola-
terie, situé au 7, boulevard Pierre-Carle à
Noisiel, dont les dates et les horaires seront
précisés en temps voulu sur le site internet
de la commune.

Bilan de la concertation 
À l’issue de la concertation, M. le Maire

établira le bilan de la concertation et le trans-
mettra au maître d’ouvrage LINKCITY ÎLE-
DE-FRANCE dans un délai maximum de
21 jours à compter de la date de clôture de la
concertation afin que ce dernier explique
comment il a pris en compte les observa-
tions et propositions ressortant du bilan. 

Il sera consultable en mairie et également
sur le site internet de la commune.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE NANTERRE

LIQUIDATION JUDICIAIRE
7315309601 - TCM2

Date du jugement : 28 septembre 2022.
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

ADT, 20 bis, rue Louis-Philippe Chez Sdm,
92200 Neuilly-sur-Seine. RCS Nanterre
498 206 424. Activité : autres activités de
nettoyage N.C.A. Jugement du Tribunal de
commerce de Nanterre prononce en date
du 28 septembre 2022, l'ouverture d'une
procédure de liquidation judiciaire sous le
numéro 2022j00573, date de cessation des
paiements le 31 janvier 2022, désigne liqui-
dateur SAS Alliance Mission conduite par
Me Gurvan Ollu, 29, boulevard du Sud Est,
92000 Nanterre. Les déclarations de créan-
ces sont à déposer au liquidateur dans les
deux mois de la publication au Bodacc.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PARIS

LIQUIDATION JUDICIAIRE 
SIMPLIFIÉE

7315311001 - TCM2
Date du jugement : 17 novembre 2022.

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE O
BAG FRANCE. 16, boulevard Saint-Ger-
main, 75005 Paris. RCS Paris 821 938 156.
Activité : commerce de gros (commerce in-
terentreprises) d'habillement et de chaus-
sures. Le tribunal de commerce de Paris a
prononcé en date du 17 novembre 2022,
l'ouverture d'une procédure de liquidation
judiciaire simplifiée sous le numéro
P202202308, date de cessation des paie-
ments le 30 septembre 2022, et a désigné
M. Alain Péron : juge commissaire, liquida-
teur Selarl Bdr & Associés en la personne de
Me Marc-Antoine Rey, 34, rue Sainte-Anne,
75001 Paris. Les déclarations de créances
sont à déposer au liquidateur dans les deux
mois de la publication au Bodacc.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
D'ÉVRY

OUVERTURE
DE LIQUIDATION 

JUDICIAIRE SIMPLIFIÉE
7315318601 - TCM

Date du jugement : 12 septembre 2022.
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE EX-
PERT ANIMALERIE CONSEIL. 15 chemin
des Poilées, 91150 Brières-les-Scellés.
RCS Évry 840 842 835. Activité : fabrication
d'aliments pour animaux de compagnie. Le
tribunal de commerce d'Évry prononçant en
date du 12 septembre 2022, l'ouverture
d'une procédure de liquidation judiciaire
simplifiée, sous le numéro 2022j00379, date
de cessation des paiements le 1er juillet
2021 et a désigné : liquidateur la Selarl
Mjc2a, en la personne de Maître ANCEL,
9, boulevard de l'Europe, 91050 Évry
Cedex. Les déclarations de créances sont à
déposer au liquidateur dans les deux mois
de la publication au Bodacc.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE
DE CRÉTEIL

PROCÉDURE
DE REDRESSEMENT

JUDICIAIRE
7315320801 - TCM2

Date du jugement : 14 décembre 2022.
SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE JL-
MORIZUR ENGINEERING. 70, avenue du
Général-de-Gaulle, Centre d'Affaires de
Créteil, 94000 Créteil. RCS Créteil
842 130 163. Activité : ingénierie, études te-
chniques. Jugement du Tribunal de com-
merce de Créteil prononçant en date du
14 décembre 2022 l'ouverture d'une procé-
dure de redressement judiciaire sous le
n°2022j00683, date de cessation des paie-
ments le 14 juin 2021, désignant : adminis-
trateur Selarl Ajilink-Labis Cabooter prise en
la personne de Me Jérôme Cabooter,
70, avenue du Général-de-Gaulle, 94000
Créteil avec pour mission : assister le débi-
teur pour tous les actes de gestion. Manda-
taire judiciaire : Selarl Jsa, 42 ter, rue Rabe-
lais, 94107 Saint-Maur-des-Fossés, et ou-
vrant une période d'observation expirant le
14 juin 2023. Les déclarations des créances
sont à déposer au mandataire judiciaire
dans les deux mois à compter de la date de
publication au Bodacc.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE CRÉTEIL

OUVERTURE
DE REDRESSEMENT 

JUDICIAIRE
7315321901 - TCM2

Date du jugement : 14 décembre 2022.
SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
STANDING KUBE. 1, quai Louis Ferber,
94360 Bry-sur-Marne. RCS Créteil
812 847 192. Activité : restauration de type
rapide. Jugement du tribunal de commerce
de Créteil prononçant en date du 14 décem-
bre 2022, l'ouverture d'une procédure de re-
dressement judiciaire sous le numéro 2022-
j00669, date de cessation des paiements le
14 juin 2021, désignant : Administrateur :
Me BRUNET Frédéric, 55, rue Aristide
Briand, 77100 Meaux. Mandataire judi-
ciaire : Selarl FIDES prise en la personne de
Me Céline Perdriel VAISSIERE, 55, avenue
Jean Baptiste Champeval, 94000 Créteil et
ouvre une période d'observation expirant le
14 juin 2023. Les déclarations des créances
sont à déposer au mandataire judiciaire
dans les deux mois à compter de la date de
publication au Bodacc.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE PARIS

CLÔTURE POUR 
INSUFFISANCE D'ACTIF

7315322101 - TCM2
Date du jugement : 15 décembre 2022.

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
AUTOPINK. 8, place du 25 Août 1944,
75014 Paris. RCS Paris 509 399 879. Acti-
vité : commerce de voitures et de véhicules
automobiles légers. Jugement du tribunal
de commerce de Paris en date du 15 dé-
cembre 2022 prononçant la clôture pour in-
suffisance d'actif.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE LYON

REDRESSEMENT 
JUDICIAIRE

7315322401 - TCM2
Date du jugement : 27 décembre 2022.

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE OO-
GARDEN. 2, rue Émile-Bravet,
01500 Ambérieu-en-Bugey. RCS Bourg-
en-Bresse 488 055 393. Activité : autres
commerces de détail en magasin non spé-
cialisé. Jugement du tribunal de commerce
de Lyon en date du 27 décembre 2022 ou-
vrant une procédure de redressement judi-
ciaire. Mandataires judiciaires : la Selarl Mj
synergie, mandataires judiciaires représen-
tée par Me Bruno Walczak ou Me Michaël
Elancry, 136, cours Lafayette, CS 33434,
69441 Lyon cedex 03 et la Selarl Jérôme Al-
lais représentée par Maître Jérôme Allais im-
meuble l'Europe, 62, rue de Bonnel, 69003
Lyon. Administrateurs judiciaires : Selarl
Fhb, représentée par Maître Gaël Couturier
ou Charlotte Fort, 24, rue Childebert,
69002 Lyon. Mission : assister le débiteur
dans tous les actes concernant la gestion et
la Selarl Aj Meynet & Associés représentée
par Maître Robert Louis Meynet ou Maî-
tre Typhaine Meynet, 128, rue Pierre-Cor-
neille, 69003 Lyon mission : assister le débi-
teur dans tous les actes concernant la ges-
tion. Date de cessation des paiements :
9 décembre 2022.

 
 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE BOBIGNY

REDRESSEMENT 
JUDICIAIRE

7315322601 - TCM2
Date du jugement : 13 décembre 2022.

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS SIMPLIFIÉE MA-
CHIV AROUAH, 34, avenue de Stalingrad,
93170 Bagnolet. RCS Bobigny 824 676 787.
Activité : activités d'architecture. Jugement
du Tribunal de commerce de Bobigny pro-
nonçant en date du 13 décembre 2022, l'ou-
verture d'une procédure de redressement
judiciaire sous le numéro 2022j01246, date
de cessation des paiements le 13 juin 2021.
Mandataire judiciaire : Selafa MJA prise en
la personne de Me Julia RUTH, 14, rue de
Lorraine, 93000 Bobigny et ouvrant une pé-
riode d'observation expirant le 13 juin 2023.
Les déclarations des créances sont à dépo-
ser au mandataire judiciaire dans les deux
mois à compter de la date de publication au
Bodacc.

 
 

7315330001 - VS

AVIS
DE CONSTITUTION
Il a été constitué une société par acte au-

thentique reçu par Me BACIGALUPO Del-
phine, en date du 29 décembre 2022, à
Claye-Souilly.

Dénomination : SCI LA CHANTAREINE.
Forme : société civile immobilière.
Siège social : 29 Chantareine,

77510 Saint-Denis-les-Rebais.
Objet : acquisition, apport, construction,

administration, location et vente.
Durée de la société : 99 années.
Capital social fixe : 1 000 euros. 
Montant des apports en numéraire : 1 000

euros.
Cession de parts et agrément : " toutes les

cessions de parts, quelle que soit la qualité
du ou des cessionnaires, sont soumises à
l'agrément préalable à l’unanimité des as-
sociés. "

Gérant : M. Fabrice DENIS, demeurant
1, rue de la Rosée, BP 89, 77410 Claye-
Souilly. 

Gérant : Mme Annie Elisabeth Monique
MABILLON, demeurant 1, rue de la Rosée,
BP 89, 77410 Claye-Souilly.

La société sera immatriculée au RCS de
Meaux.

Pour avis.
 
 

LE SAVIE Z-VOUS ?

“

“

Tous les jours, toutes les annonces légales entreprises

Association de la presse pour la transparence  
économique (APTE) avec le concours d’

Avec Actulégales.fr, vous 

surveillez la publicité légale de 

plus de 2 millions d’entreprises et 

fonds de commerce.

Actulégales.fr,  avec votre journal

Tarif de référence stipulé dans Art.2 de l’arrêté ministériel
du 19 novembre 2021 soit 0,226 € ht le caractère

Les annonceurs sont informés que, conformément au décret no 2012-1547 du 28 décembre 2012,
les annonces légales portant sur les sociétés et fonds de commerce concernées

et publiées dans les journaux d’annonces légales, sont obligatoirement mises en ligne
dans une base de données numérique centrale, www.actulegales.fr.
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Le Parisien est o!ciellement habilité pour l’année 2023 pour la publication des annonces judiciaires et légales par arrêté de chaque préfet concerné dans les départements : 60 – 75 -77 – 78 – 91 – 92 – 93 - 94 - 95. La tarification des annonces judiciaires et légales définie par l’arrêté du ministère de la Culture et la Communication du 27 décembre 2022 est la suivante pour les
département d’habilitation : Tarification au forfait : Constitution de sociétés civiles et commerciales : (SA) 387€ HT - (SAS) 193€ HT - (SASU) 138 € HT - (SNC) 214 € HT - (SARL) 144€ HT – (EURL) 121€ HT. Nomination des liquidateurs des sociétés civiles ou commerciales 214 € HT - CLOTURE de la liquidation des sociétés civiles ou commerciales : 108 € HT. Tarification au
caractère (espace inclus) Hors constitutions et nominations des liquidateurs et clôtures : 60 (0,193 € HT) – 75/92/93/94 (0,237 € HT) – 91 /77/78/95 (0,226€).

Avis divers

RAPPEL

CONCERTATION SUR LE PROJET DE
REVISION DU REGLEMENT LOCAL
DE PUBLICITE INTERCOMMUNAL

(R.L.P.I.) DU

VAL D’EUROPE

La révision du Règlement Local de Publicité
Intercommunal a été engagée par délibéra-
tion du Conseil Communautaire de Val d’Eu-
rope Agglomération en date du 27 février
2020.

Conformément aux dispositions des articles
L. 153-11 et L. 103-2duCodede l’Urbanisme,
ce projet est soumis à une procédure de
concertation qui associe les habitants, les as-
sociations locales et les autres personnes
concernées durant toute la durée de l’élabo-
ration du projet.

A cet effet, depuis le lundi 3 mai 2021 et
jusqu’à l’arrêt du projet :
- Des registres sont ouverts pour recueillir
toute observation sur le projet dans chacune
des 10 mairies du Val d’Europe, ainsi qu’au
siègedeVal d’EuropeAgglomération, aux jours
et heures habituels d’ouverture.
- Les observations peuvent également être
transmises par mail à l’adresse suivante :
ConcertationrevisionRLPi@vdeagglo.fr
- L’intégralité des observations peut être
consultée sur le site de Val d’Europe Agglo-

mération (www.valdeuropeagglo.fr).
- Les documents soumis à concertation sont
consultables en version papier dans chacune
des 10 mairies du Val d’Europe, ainsi qu’au
siègedeVal d’EuropeAgglomération, aux jours
et heures habituels d’ouverture et sur le site
internet deVal d’EuropeAgglomération (www.
valdeuropeagglo.fr).

Constitution
de société

Par ASSP en date du 28/12/2022, il a été
constitué une SASU dénommée :

NAYA CONSEIL
Siège social : 18 AVENUE LALANDE 77500
CHELLESCapital : 1000€Objet social : Pres-
tations de conseil et accompagnement au-
près des particuliers, des entreprises, des
collectivités et autres organismes publics ou
privés. Conseil en stratégie, organisation,ma-
nagement, gestion, systèmes d’information,
ressources humaines,marketing et commu-
nication, de la conception à lamise enœuvre
Président : Mme MECHETY SONIA demeu-
rant 18AVENUELALANDE77500CHELLES
élu pour uneduréede99ans. Clauses d’agré-
ment : Les actions sont librement cessibles

Divers société

HAYOUN ATTIACH ET ASSOCIES
SELARL au capital de 11.000 euros

Siège social : 14, rue Lavoisier
77680 Roissy-en-Brie

809 487 408 RCS MELUN
Suite à l’AG Mixte du 2 décembre 2022, il a
été décidé de nommer Mme Audrey SAN-
CHEZ demeurant 11 rue Jean Mermoz -
94340 Joinville Le Pont, en qualité de
co-gérant. Mention au RCS de Melun.

L’Atelier du Val d’Europe, SARL au capital de
45000,0€. Siège social: 9 place d’ariane appt
111 - 77700Serris. 891894701RCSMEAUX.
Le 21/11/2022, les associés ont décidé la
dissolution anticipée de la société, nommé
liquidateurM.MatthieuxMahoudeaux, 25Rue
des Scandinaves Bat D- Appt 424 77700
Serris , et fixé le siège de liquidation et
l’adresse de correspondance à l’adresse du
liquidateur tel que désigné ci-avant. Modifi-
cation au RCS de MEAUX.

Publiez votre

annonce légale

avec Le Parisien

Rendez-vous sur leparisien.annonces-legales.fr
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pour une annonce conforme

Attestation de parution pour

le gre"e gratuite sous 1h

A#chage

en temps réel

Paiement

100% sécurisé

entre actionnaires uniquement avec accord
du Président de la Société. Durée : 99 ans à
compter de son immatriculation au RCS de
MEAUX.
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7, Rue Sainte-Anne – 75001 Paris

Ferrari&Cie Agence de Publicité Légale, Judiciaire,
Institutionnelle et Formalités des sociétés.

ANNONCES 77 JUDICIAIRES ET LÉGALES

Avis de Décès
AUGERS-EN-BRIE (77)

VILLIERS-SAINT-GEORGES (77)
PROVINS (77)

Annie et Serge COUESNON,
Nadine et Gilles SÉGUIN,
ses enfants ;
Céline et Yannick, Olivier et Audrey, 
Matthieu et Chloé, Laurène et 
Mickaël, Antoine, ses petits enfants ;
Pierrick, Annaëlle, Coline, Thomas, 
Léo, Solal, Ava, ses arrière-petits-
enfants ;
Et toute la famille,
 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de
 

Henri CLÉMENT
 
survenu le 31 décembre 2022, à 
Provins, à l’âge de 95 ans.
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée le vendredi 6 janvier 2023, 
à 14H45, en l’église de Villiers-Saint-
Georges, où l’on se réunira. 
L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Augers-en-Brie, dans le caveau 
de famille.
 

PRADOUX - CHEVRIOT
POMPES FUNÈBRES & MARBRERIE

PROVINS 01 64 00 01 93

SAVINS (77)
Bertrand MULLOT, son époux ;
Christophe et Lila,
Godefroy,Thibault, ses enfants ;
Pablo, Hermès, Frida,
ses petits enfants ;
Et toute la famille,
 
ont la douleur de vous faire part du 
décès de
 

Mme Bernadette MULLOT
née PELÉ

Ancienne orthophoniste de 
Donnemarie-Dontilly

survenu le 29 décembre 2022, à 
l’âge de 77 ans.
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée le vendredi 6 janvier 2023, 
à 9H30, en l’église Saint-Ayoul de 
Provins, où l’on se réunira. Vos 
témoignages de sympathie seront 
reçus sur un registre du souvenir. 
L’inhumation aura lieu au cimetière 
de Savins, dans le caveau de famille.
 

PRADOUX - CHEVRIOT
POMPES FUNÈBRES & MARBRERIE

PROVINS 01 64 00 01 93

MELUN (77)
La famille de
 
Mme Jacqueline MARCEAU

née LEDROIT
 
A la douleur de vous annoncer son 
décès survenu à DAMMARIE-LES-
LYS, le 22 décembre 2022, à l’âge de 
quatre-vingt-dix-sept ans.
 
La cérémonie religieuse aura lieu à 
10H le vendredi 6 janvier 2023 en 
l’église de Savigny le Temple 
(bourg).
 
Merci pour toutes les marques de 
sympathie qui nous ont déjà été 
témoignées.

MONTEREAU-FAULT-YONNE (77)
Nous vous faisons part du rappel à 
Dieu le samedi 31 décembre 2022 de
 

Mme Marie-Louise,
Julia CHAPUS

née FAILLETTE
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée le mardi 10 janvier 2023 à 
10H en la Collégiale de MONTEREAU 
FAULT YONNE. Et sera suivie de 
l’inhumation au cimetière de 
CHARPENTRY (Meuse) à 15H30 
dans le caveau de famille. Un 
registre à signature tiendra lieu de 
condoléances.
 
De la part de :
André et Christine CHAPUS,
Jeanne et Vincent BEGAT,
Odile et Jean-Luc MILAN,
Christine et Michel HERMANS,
Ses enfants ;
Carole et Cédric, Marie, Quentin, 
Charles, Guillaume, Laurence, 
Jacques, Jean, Antoine et Paul, ses 
petits-enfants ;
Margot et Clément,
Ses arrière-petits-enfants ;
 
Mme Marie-Louise CHAPUS repose à 
la Maison Funéraire de MONTEREAU 
au 5 route de Provins.
 
Priez pour elle.
 

PF LEBLANC
MONTEREAU FAULT YONNE

PROVINS (77)
Une pensée pour M. Louis RHÔNE,
son époux,
M. Pascal RHÔNE
et Mme Nathalie GALY,
son fils et sa belle-fille,
Guillaume et Julien,
ses petits-fils,
Mme et M. Marie-France et Albert 
BECU,
sa sœur et son beau-frère,
Ainsi que toute la famille
et ses amis,
 
ont l’immense chagrin de vous faire 
part du décès de
 

Mme Renée RHÔNE
née COUILLEAUX

 
survenu à Le Cendre (Puy-de-
Dôme), le 1er janvier 2023, à l’âge de 
92 ans. 
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée en l’église Saint-Ayoul de 
Provins, le jeudi 5 janvier 2023, à 
14H30, suivie de l’inhumation dans le 
caveau de famille au cimetière de 
Provins ville basse ancien.
 
Un registre à signatures tiendra lieu 
de condoléances.
 
Cet avis tient lieu de faire-part et de 
remerciements.
 

POMPES FUNÈBRES BRIOIS
GOUAIX & PROVINS

01 64 00 03 92
BRAY-SUR-SEINE

01 64 01 07 03 

VARENNES-SUR-SEINE (77)
Mme Nelly LERICHE, son épouse,
Martine, Annick, Véronique,
ses filles,
Patrick, Philippe, ses gendres,
Arnaud et Aline,
Damien et Emilie, 
Guillaume et Laura,
Coralie, Quentin, Thibaud,
ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Ainsi que toute la famille
et ses amis,
 
ont l’immense chagrin de vous faire 
part du décès de
 

M. Maurice LERICHE
 
survenu à Corbeil-Essonnes, le 29 
décembre 2022, à l’âge de 87 ans.
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée en l’église Saint-Lambert 
de Varennes-sur-Seine, le vendredi 6 
Janvier 2023, à 14H30, suivie de 
l’inhumation dans le caveau de 
famille.
 
Un registre à signatures tiendra lieu 
de condoléances.
 
Fleurs naturelles uniquement.
 

POMPES FUNÈBRES BRIOIS
GOUAIX & PROVINS

01 64 00 03 92
BRAY-SUR-SEINE

01 64 01 07 03 

VALENCE-EN-BRIE (77)
Philippe et Fabienne STROOBANT,
Pierrette STROOBANT, 
son fils et ses belles-filles,
Ses petits-enfants
et arrière-petits-enfants,
Ainsi que toute sa famille,
 
ont la tristesse de vous faire part du 
décès de 
 

Mme Jeannine 
STROOBANT

née LAUVERJON
 
survenu le 26 décembre 2022, à 
l’âge de 97 ans.
 
Dans l’attente des funérailles,
 

Jeannine
 
repose à la Maison Funéraire de 
Fontainebleau, 52 boulevard du 
Maréchal Joffre.
 
Une cérémonie religieuse sera 
célébrée le jeudi 5 janvier 2023, à 
15H00, en l’église Saint-Nicolas de 
Valence-en-Brie, suivie de 
l’inhumation au cimetière de 
Valence-en-Brie.
 
Des registres seront à la disposition 
des personnes désirant exprimer 
leurs condoléances. 
 

PFG SERVICES FUNÉRAIRES
77300 FONTAINEBLEAU

01 64 22 29 85

AUBERVILLIERS (93)
La famille GAZDAG,
 
a la tristesse de vous faire part du 
décès de 
 

Mme Kazimira GAZDAG 
 
survenu le 29 décembre 2022, à 
l’âge de 98 ans.
 
La cérémonie religieuse sera 
célébrée en l’église Saint-Paul du 
Montfort d’Aubervilliers, le jeudi 5 
janvier 2023, à 14H30, suivie de la 
crémation au crématorium de 
Tremblay-en-France, à 16H00.
 

JMB VILLEPINTE FUNÉRAIRE
93420 VILLEPINTE

01 49 36 01 91
WWW.JMB-FUNERAIRE-VILLEPINTE.COM

Paiement
100% sécurisé

Des formulaires
dédiés pour
une saisie simple

Affichage
en temps réel
de votre annonce

Choix
d’une parution
papier ou web  

Publiez vos avis de décès, remerciements
et hommages avec Le Parisien

Rendez-vous sur odella.fr/lp/leparisien
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Exposition ponctuelle  
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Pages internet dédiées  
 
Page(s) dédiée(s) au RLPi sur le site de Val d’Europe Agglomération 
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Page(s) internet dédiée(s) au RLPi sur les sites internet des communes  
 
Bailly-Romainvilliers : 

 
 
Chessy : 
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Coupvray :  
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Esbly :  
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Magny-le-Hongre :  

 
 

Montry :  
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Serris :  

 
 
Saint-Germain-sur-Morin :  
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Villeneuve-le-Comte :  

 
 
 
Villeneuve-Saint-Denis :  
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Publications sur les réseaux sociaux de Val d’Europe Agglomération :  
 
Publication du 3 mai 2021 :  
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Publication du 9 juillet 2021 :  
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Publications du 6, 14 et 19 avril 2022 :  
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Publication du 4 janvier 2023 :  
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Affiche de concertation diffusée dans les 10 mairies des communes membres :  
 

 
 

Ces affiches ont été diffusées à partir d’avril 2021.  
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Plaquette d’information du RLPi diffusée par Val d’Europe Agglomération :  
 

 
 

 
 


